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L'Administration de la République de Côte d'Ivoire souhaite présenter les propositions suivantes:

1
Point 1.1 de l'ordre du jour

1.1
demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leurs pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR-97)
Suppression dans le renvoi 5.369

Proposition

MOD
CTI/49/1

5.369
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Angola, Australie, Burundi, Chine, Côte d'IvoireErythrée, Ethiopie, Inde, Iran (République islamique d'), Israël, Jordanie, Liban, Libéria, Libye, Madagascar, Mali, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Rép. dém. du Congo, Syrie, Sénégal, Soudan, Swaziland, Togo et Zambie, la bande 1 610-1 626,5 MHz est attribuée au service de radiorepérage par satellite (Terre vers espace) à titre primaire (voir le numéro 5.33), sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21 de la part des pays non visés dans le présent renvoi.     (CMR-03)
Motifs:
Lors de la CMR-97, la Côte d'Ivoire avait introduit une requête tendant à supprimer le nom de son pays dans les renvois 5.369 et 5.400.

Dans le renvoi 5.369, la bande 1 610-1 626,5 MHz est attribuée au service de radiorepérage par satellite (Terre vers espace) à titre primaire en Région 1 (catégorie de service différente).

Dans le renvoi 5.400, la bande 2 483,500-2 500 MHz est attribuée au service de radiorepérage par satellite (espace vers Terre) à titre primaire en Région 1 (catégorie de service différente).

Les deux renvois sont étroitement liés. La CMR-97 a supprimé le nom de la Côte d'Ivoire dans le renvoi 5.400 et certainement omis sa suppression dans le renvoi 5.369.

2
Point 1.3 de l'ordre du jour

1.3
envisager l'identification des bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en œuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)
Introduction

La CMR-2000 a décidé, suite à des discussions sur la nécessité pour les agences et organisations chargées d'assurer la protection du public, y compris les situations d'urgence et de secours en cas de catastrophe, de disposer de moyens de communications harmonisés, d'inscrire cette question à l'ordre du jour de la CMR-03. En outre, elle a adopté la Résolution 645 dans laquelle elle invite l'UIT-R à entreprendre des études appropriées afin d'identifier d'éventuelles bandes harmonisées pour les futures solutions évoluées destinées aux applications de protection du public et aux secours en cas de catastrophe (PPDR) et d'élaborer une Résolution relative à l'établissement des bases techniques et opérationnelles de la circulation transfrontière à l'échelle mondiale des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe. Les résultats de ces études devront être fournis à la CMR-03.

Proposition

Les activités de protection du public sont des activités au jour le jour qui sont planifiées et menées à l'intérieur des frontières nationales alors que celles relatives aux secours en cas de catastrophe ne sont pas quotidiennes et peuvent nécessiter un effort international de la part des administrations.

Par conséquent, les besoins de spectre sont différents. Cette situation pourrait amener à penser que pour les besoins de spectre, la protection du public et les secours en cas de catastrophe sont des questions qui doivent être examinées séparément.

Compte tenu du fait que les organismes de protection du public sont appelés à participer également aux activités de secours en cas de catastrophe et elles seront généralement les premières sur le terrain et reconnaissant les avantages importants à long terme dans une harmonisation du spectre affecté à la protection du public c'est à dire:

–
amélioration de l'efficacité d'utilisation du spectre;

–
réduction de la nécessité d'une replanification périodique des bandes à mesure que les systèmes sont remplacés;

–
réduction des perturbations pour les autres utilisateurs du spectre;

–
plus grandes économies d'échelle;

–
stimulation du marché pour les fabricants et base favorable à partir de laquelle l'interopérabilité et l'efficacité opérationnelle pourront évoluer.

L'Administration de Côte d'Ivoire propose une identification de spectre harmonisé à l'échelle mondiale pour la protection du public, y compris celle chargée des secours en cas de catastrophe. 

En outre, vu l'utilisation intensive de certaines bandes sur son territoire par d'autres services, elle propose l'identification des portions de bandes dans les gammes de fréquences suivantes: 3‑30 MHz; 74‑79 MHz; 300‑400 MHz; 470‑790 MHz pour les communications de protection du public et de secours en cas de catastrophe.

L'Administration de Côte d'Ivoire soutient la désignation des bandes mondiales ou régionales pour les applications PPDR par le biais de renvois dans l'Article 5 du RR.

Motifs:
Cette méthode permettra de mettre l'accent sur l'utilisation de ces bandes de fréquences pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe d'une part et, d'autre part, de laisser aux administrations une certaine marge de manoeuvre pour leurs propres assignations et ce, dans les délais qu'elles souhaitent.

3
Point 1.5 de l'ordre du jour

1.5
examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150-5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R

Proposition

MOD
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5.453
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Cameroun, Chine, Congo, Corée (Rép. de), Côte d'Ivoire, Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Guinée, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Madagascar, Malaisie, Nigéria, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, Syrie, Rép. pop. dém. de Corée, Singapour, Swaziland, Tanzanie, Tchad et Yémen, la bande 5 650-5 850 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR‑03)
Motifs:
Dans notre pays, la bande 5 725-5 850 MHz est de plus en plus sollicitée pour la mise en oeuvre de systèmes du service fixe; alors qu'elle est attribuée en Région 1 aux services fixe par satellite et de radiolocalisation à titre primaire.

Pour faire face à cette demande très forte, l'Administration de Côte d'Ivoire propose d'ajouter le nom de son pays dans le renvoi 5.453, qui attribue la bande 5 650-5 850 MHz aux services fixe et mobile à titre primaire en Région 1 (attribution additionnelle).

4
Point 1.7.1 de l'ordre du jour

1.7.1
révision éventuelle de l'Article 25
Proposition

Notre Administration ne voit aucun inconvénient à la révision de l'Article 25 du Règlement des radiocommunications, telle que proposée par le Rapport de la RPC.

Elle encourage en outre la Conférence à envisager l'ajout d'une disposition dans le RR concernant les communications du service d'amateur pour les opérations de secours en cas de catastrophe telle que proposée par la RPC.

Elle encourage enfin la Conférence à envisager l'ajout d'une nouvelle disposition, permettant aux radioamateurs d'une autre administration d'exploiter leurs stations, telle que proposée par la RPC.

5
Point 1.20 de l'ordre du jour (SMS au-dessous de 1 GHz)

1.20
envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, conformément à la Résolution 214 (Rév.CMR-2000)
Proposition

MOD
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5.221
Les stations du service mobile par satellite dans la bande 148-149,9 MHz ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux stations des services fixe ou mobile qui sont exploitées conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences ni demander à être protégées vis‑à‑vis de celles-ci dans les pays suivants: Albanie, Algérie, Allemagne, Arabie saoudite, Australie, Autriche, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Cameroun, Chine, Chypre, Congo, Corée (Rép. de), Côte d'Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, Erythrée, Espagne, Estonie, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guinée, Guinée-Bissau, Hongrie, Inde, Iran (République islamique d'), Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Koweït, Lettonie, L'ex‑République yougoslave de Macédoine, Liban, Libye, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Mali, Malte, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Mozambique, Namibie, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Paraguay, Pays‑Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Syrie, Kirghizistan, Slovaquie, Roumanie, Royaume-Uni, Fédération de Russie, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Slovénie, Sri Lanka, Sudafricaine (Rép.), Suède, Suisse, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Viet Nam, Yémen, Yougoslavie, Zambie et Zimbabwe.     (CMR‑03)
Motifs:
Compte tenu de l'utilisation intensive de la bande 148-149,9 MHz par les stations des services fixe et mobile terrestre, l'Administration de Côte d'Ivoire propose d'ajouter le nom de son pays dans le renvoi 5.221. Cette proposition ne vise autre chose que la protection de ces stations vis‑à‑vis de celles du service mobile par satellite.

6
Point 1.34 de l'ordre du jour

1.34
étudier les résultats des études faites conformément à la Résolution 539 (CMR-2000) concernant les valeurs du seuil de la puissance surfacique pour les systèmes non OSG de radiodiffusion sonore dans la bande 2 630-2 655 MHz et prendre les mesures voulues

Introduction

La CAMR-92 a attribué la bande 2 535-2 655 MHz au service de radiodiffusion par satellite (sonore), à titre primaire. L'utilisation de cette attribution au SRS (sonore) est limitée à la bande 2 630-2 655 MHz par la Résolution 528 (CAMR-92) et n'est pas assujettie aux limites de puissance surfacique mentionnées dans l'Article 21 du RR.

La bande 2 630-2 655 MHz est également attribuée à titre primaire aux services fixe et mobile et le numéro 5.384A introduit une nouvelle attribution additionnelle aux systèmes IMT-2000. Cette identification n'exclut pas l'utilisation de ces bandes par toute application des services auxquels elles sont attribuées et n'établit pas de priorité.

Le numéro 5.384A dispose que les bandes 1 710-1 885 MHz et 2 500-2 690 MHz sont identifiées pour être utilisées par les administrations qui souhaitent mettre en oeuvre les systèmes IMT-2000.

La CMR-2000 a décidé de faciliter l'accès à la bande 2 630-2 655 MHz par les systèmes non géostationnaires du SRS (sonore) en remplaçant l'application du numéro 22.2 par un régime de coordination entre systèmes géostationnaires et non géostationnaires. D'autres dispositions ont été également prises afin d'assurer suffisamment la protection des services de Terre exploités dans cette bande par l'adoption de la Résolution 539 (CMR-2000).

La CMR-2000 a adopté la Résolution 539 (CMR-2000) en vue d'établir un compromis acceptable entre les deux solutions réglementaires extrêmes suivantes qui prévalaient avant la CMR-2000:

–
les limites dures de l'Article 21, considérées comme préjudiciables au développement du SRS (sonore);

–
la coordination sous le numéro 9.11 considérée comme préjudiciable aux systèmes de Terre.

En 2002, il est apparu que ce compromis est interprété par certaines administrations et le Comité du Règlement des radiocommunications comme l'une des solutions extrêmes (numéro 9.11) avec accord implicite en cas de non‑réponse et limite de trois ans pour mettre en service les stations de Terre à protéger.

Proposition

Pour lever ces incompréhensions de la procédure réglementaire adoptée par la CMR-2000 entre les administrations soutenant les systèmes IMT-2000 et celles soutenant les systèmes de radiodiffusion par satellite (sonore), il apparaît nécessaire de clarifier et de simplifier le Règlement des radiocommunications en ce qui concerne le partage du spectre de fréquences entre les systèmes de radiodiffusion sonores par satellite (SRS) et les systèmes de Terre.

MOD
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C'est pourquoi, l'Administration de Côte d'Ivoire soutient la modification de la Résolution 539 (CMR-2000) pour tenir compte des résultats des études de l'UIT-R (Méthode A du Rapport de la RPC).

Motifs:

–
Le régime réglementaire des limites dures de l'Article 21 du Règlement des radiocommunications assure la protection adéquate des IMT-2000.

–
Clarifier les malentendus et désaccords issus de l'application de la Résolution 539 depuis la CMR-2000. En effet le processus de recherche d'accord indiqué dans cette Résolution ainsi que les situations où un tel accord n'a pas été obtenu présentent certains ambiguïtés.

–
Faciliter la mise en œuvre des systèmes IMT-2000 dans la bande 2 500-2 690 MHz en n'imposant pas de date limite telle que la période habituelle de trois ans pour mettre en service les stations de Terre prise en considération dans le processus de coordination de l'Article 9.

7
Point 7.2 de l'ordre du jour

7.2
recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la conférence suivante et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures en tenant compte de la Résolution 801 (CMR‑2000)
Proposition

RÉSOLUTION  801  (CMR-2000) 

Ordre du jour préliminaire de la Conférence mondiale 
des radiocommunications de 2005/2006

...

décide de formuler les avis suivants

...
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2.11
examiner la possibilité d'attributions additionnelles aux services fixe et mobile dans les bandes au‑dessus de 3 GHz, et précisément dans la bande de 10 GHz;
_______________







• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.

P:\FRA\ITU-R\CONF-R\CMR03\000\049F.WW9 (162091)
16.05.03
16.05.03
P:\FRA\ITU-R\CONF-R\CMR03\000\049F.WW9
16.05.03
16.05.03
P:\FRA\ITU-R\CONF-R\CMR03\000\049F.WW9 (162091)
16.05.03
16.05.03

